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  AVANT-PROPOS




  Nombreux sont les étudiants à éprouver des difficultés dans la réalisation d’exercices imposés par le corps enseignant.




  La dissertation et le commentaire de texte/d’article/d’arrêt occupent une place de choix au sein du panel d’épreuves écrites à la disposition des enseignants universitaires. Ces exercices requièrent la maîtrise de certains éléments, le respect de nombreuses règles imposées dans les facultés de droit, les instituts d’études politiques. Parmi ces exigences se trouve la rédaction d’une « phrase d’attaque », dite également « phrase d’accroche. » Devant se situer au tout début d’un devoir de dissertation ou de commentaire de texte/d’article/d’arrêt, la phrase d’attaque correspond, dans la plupart des cas, à une citation d’un auteur en adéquation avec le sujet posé par les professeurs d’université, maîtres de conférences et/ou chargés de travaux dirigés. Présente au sein des premières lignes d’une copie lues par les membres de la communauté éducative, la rédaction de la phrase d’attaque ne doit par conséquent nullement être négligée car celle-ci donne une première impression sur la qualité de la copie remise par l’étudiant à son enseignant. Pléthore d’étudiants font face à maintes difficultés afin de trouver lesdites citations et de rédiger en définitive une phrase d’attaque judicieuse. Cet ouvrage tente d’aider ces étudiants en leur fournissant une liste de citations regroupées au sein de thématiques fondamentales du droit civil, toutes classées par ordre alphabétique afin d’en faciliter l’accès.




  Ce livre, consacré aux citations juridiques, est adressé aux personnes souhaitant se préparer au mieux à leurs futures épreuves de droit civil, introduction au droit, droit de la famille, droit des personnes ou encore droit des biens. L’objet du présent ouvrage est de rassembler un nombre conséquent de citations juridiques en lien direct avec les grandes thématiques du droit civil. Les sources de ces citations sont référencées selon les exigences imposées par l’université en matière de rédaction de publications scientifiques. Le public pourra in fine être composé d’étudiants en première année de licence mais également d’étudiants en master et de doctorants en quête de citations juridiques pour leurs travaux de recherche. Il ne s’agit pas pour autant d’une liste exhaustive de citations mais bien d’un panel à la disposition de tout un chacun.




  Nous vous souhaitons une très bonne lecture,




  Bertrand SERGUES,
Enseignant universitaire,
Docteur en droit,
Université Toulouse 1 Capitole,
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  Abus de droit




  « Sous sa forme la plus générale, la théorie de l’abus de droit revient à dire que l’exercice d’un droit n’est pas permis et constitue une faute, quand il ne peut avoir d’autre but que de causer à autrui un dommage. »




  Jean Carbonnier, Droit civil, t. 3, Les biens (Monnaie, immeubles, meubles),
P.U.F., coll. « Thémis », 19e éd., 2000, n° 167.




  « L’abus de droit pose la question de la fonction sociale de la propriété et de son conflit avec la conception individualiste de ce droit. »




  Marion Girer, Droit des biens, U.N.J.F., 2019, p. 67.




  « Notion élaborée il y a plus d’un siècle par la doctrine et la jurisprudence privatistes, l’abus de droit a connu un important essor dans la plupart des disciplines et des systèmes juridiques. »




  Laurent Eck, L’abus de droit en droit constitutionnel,
thèse, droit, Lyon III, 2006, p. 24.




  « Malgré l’absence d’une définition déterminée, la notion d’abus de droit a acquis une place certaine dans l’ordre juridique français et dans les différents systèmes qui le composent. »




  Élodie Letombe, L’abus de droit en droit du travail,
thèse, droit, Lille II, 2007, p. 398.




  « Introduite directement dans le Code général des impôts par la loi du 13 janvier 1941, la notion d’abus de droit n’est au fond que la transposition à la matière fiscale du concept de fraude à la loi existant déjà dans toutes les autres branches du droit. »




  Jean Aulagnier et a/, Le Lamy du patrimoine, Wolters Kluwer,
coll. « Lamy Droit civil », 2018, p. 24.




  « Fondamentalement, l’abus de droit est lié à la théorie dite de la fonction sociale des droits. »




  Louis Josserand, De l’esprit des droits et de leur relativité,
Dalloz, coll. « Bibliothèque », rééd. 2006, p. 366.




  « Au fond, l’abus de droit est un instrument de police des droits subjectifs par rapport à la finalité que leur assigne le droit objectif. »




  Jacques Ghestin et Gilles Goubeaux, Traité de droit civil.
Introduction générale, L.G.D.J., 3e éd., 1990, p. 211.




  « L’abus de droit est une expression technique avec laquelle l’interprète-juriste fait maintenant appel tantôt à des données psychologiques ou morales, tantôt à des données économiques pour corriger une norme, un droit, et obtenir une solution diverse de celle qu’imposerait le droit positif. »




  Leredana Tullio, « La valeur de la théorie de l’abus de droit »,
Revue juridique de l’Ouest, n° 4, 2015, p. 11.




  « La formule “abus de droit”, dans l’expérience continentale, a plus d’un siècle d’existence. Le débat sur son opérativité et sur sa configuration est séculaire et cyclique. »




  Leredana Tullio, « La valeur de la théorie de l’abus de droit »,
Revue juridique de l’Ouest, n° 4, 2015, p. 36.




  « Une telle formule qu’est “l’abus de droit” a traversé une longue période léthargique enfermée dans le placard où le juriste laisse les outils qui ne lui servent plus, parce que remplacés par d’autres plus récents ou plus “à la mode”. »




  Giorgio Pino, L’esercizio del diritto soggettivo e i suoi limiti. 
Note a margine della dottrina dell’abuso del diritto, Ragion pratica, 24, 2005, p. 3.




  « On est revenu à parler de l’abus de droit comme du “phénix qui renaît de ses cendres chaque fois qu’il a été supprimé par le système juridique”. »




  Guido Alpa, I princípi generali, Trattato di diritto privato Iudica e Zatti,
éd. Giuffré, 1993, p. 76.




  « Là où il y a le droit, il n’y a pas d’abus. Le droit cesse où l’abus commence et il ne peut pas y avoir usage abusif d’un droit quelconque par la raison irréfutable qu’un seul et même acte ne peut pas être tout à la fois conforme au droit et contraire au droit. »




  Marcel Planiol et Georges Ripert, Traité élémentaire de droit civil,
L.G.D.J., 1949, n° 978, p. 444.




  « Dès que l’abus commence le droit cesse. »




  Marquis de Vareilles-Sommieres, « La Définition et la notion juridique
de la propriété », Revue trimestrielle de droit civil, 1905, p. 464.




  « Il ne saurait exister un abus du droit, car ce que l’on nomme ainsi c’est en réalité l’absence d’un droit. »




  C. A. Toulouse, 20 juill. 1896, Dalloz, 1897, I, p. 542.




  « L’abus de droit est un “oxymore” c’est-à-dire une union syntaxique de deux termes contradictoires. »




  Leredana Tullio, « La valeur de la théorie de l’abus de droit »,
Revue juridique de l’Ouest, n° 4, 2015, p. 39.




  « On abuse de son droit quand, restant dans ses limites, on vise un but différent de celui qu’a eu en vue le législateur. »




  Louis Josserand, L’Abus de droits, Librairie Nouvelle de droit
et de jurisprudence, 1906, p. 69.




  « L’expression “abus de droit” ne fut pas élaborée par la doctrine, laquelle principalement se consacra à en contester la présence. L’abus de droit apparut, en siège juridictionnel, précisément en matière de droit de propriété. »




  Claude Didry et Pascal Ancel, « L’Abus de droit : une notion sans histoire ?
L’apparition de la notion d’abus de droit en droit français au début
du xxe siècle », in L’Abus de droit, comparaisons franco-suisses,
Publications de l’Université de Saint-Étienne, 2001, p. 55.




  « On reconnaît dans l’abus une des pièces maîtresses des systèmes juridiques de tous les pays civilisés, ou, plus exactement, l’atmosphère, le “climat” dans lequel ces systèmes se développent et se réalisent. »




  Louis Josserand, L’Abus de droits, Librairie Nouvelle de droit
et de jurisprudence, 1906, p. 69.




  Adoption




  « Le désir d’enfant est l’un des désirs les plus ancrés et les plus constants de la condition humaine. »




  Caroline Mécary, L’adoption, P.U.F., coll. « Que sais-je ? », 2006, p. 7.




  « Si l’adoption revêt de multiples facettes, elle se traduit toujours par la création d’un lien filial entre l’adopté et l’adoptant. »




  Corinne Doublein et Marianne Schulz, Droit et pratique de l’adoption, Berger-Levrault, coll. « Sofiac Justice », 2013, p. 376.




  « L’adoption permet de créer un lien de parenté entre un enfant et des parents adoptifs en l’absence de lien biologique. Elle soulève des questions fondamentales que le droit n’arrive pas forcément à trancher. »




  Françoise Dekeuwer-Défossez (dir.), Le Lamy des personnes et de la famille, Wolters Kluwer, coll. « Lamy Droit civil », 2019, p. 733.




  « Qu’est-ce qu’adopter ? Étymologiquement, adopter, c’est prendre par choix – ad optare. Aujourd’hui, c’est la volonté d’un ou de deux adultes de prendre en charge un enfant et d’agir avec ce dernier comme s’il était le fruit de leur œuvre. »




  Caroline Mécary, L’adoption, P.U.F., coll. « Que sais-je ? », 2006, p. 7.




  « Dans tous les pays, l’adoption constitue la rencontre institutionnalisée entre un besoin : celui d’un enfant privé de famille, abandonné ou orphelin, et un désir : celui d’un couple, ou d’une personne seule, de fonder une famille ou agrandir celle déjà formée. »




  Corinne Doublein et Marianne Schulz, Droit et pratique de l’adoption, Berger-Levrault, coll. « Sofiac Justice », 2013, p. 376.




  « L’adoption pourrait acquérir ses lettres de noblesse en ce qu’elle témoigne d’un engagement fort d’un ou deux adultes qui choisissent de prendre en charge un enfant, lui donner une famille et devenir parent. »




  Françoise Dekeuwer-Défossez (dir.), Le Lamy des personnes et de la famille, Wolters Kluwer, coll. « Lamy Droit civil », 2019, p. 734.




  « D’apparence simple, la procédure d’adoption est régie par des textes, nationaux et internationaux, épars et vieillissants et se traduit, en pratique, par des mécanismes complexes, révélant une distorsion entre le désir et la réalité de l’adoption. »




  Corinne Doublein et Marianne Schulz, Droit et pratique de l’adoption, Berger-Levrault, coll. « Sofiac Justice », 2013, p. 376.




  « L’adoption se définit traditionnellement par son caractère exclusivement juridique l’opposant à la filiation biologique. »




  Alain Bénabent, Droit de la famille, L.G.D.J., 4e éd. 2018, p. 586.




  « L’adoption a toujours existé. Elle est le fruit d’une longue évolution. D’abord envisagée dans l’intérêt de l’adoptant, elle s’est progressivement orientée vers l’intérêt des enfants abandonnés. »




  Lucile Lambert-Garrel, L’adoption : une quête partagée, thèse, Montpellier, 2000, p. 19.




  « L’adoption correspond à la création par jugement d’un lien juridique de filiation entre deux personnes qui, sous le rapport du sang, sont généralement étrangères l’une à l’autre. Elle peut être simple ou plénière. »




  Serge Guinchard (dir.), Lexique des termes juridiques, Dalloz-Sirey, 2015, p. 42.




  Animal/Droit de l’animal




  « Aujourd’hui, la science découvre peu à peu que les animaux pensent, apprennent, transmettent et qu’ils sont des êtres sensibles, déclenchant une véritable révolution philosophique et éthique. »




  Aurélien Barau et Louis Schweitzer, L’animal est-il un homme comme les autres ? Les droits des animaux en question, Dunod, 2018, p. 144.




  « La place de l’animal dans la société se construit lentement, avec difficultés, en tentant de concilier des objectifs souvent contradictoires. »




  Suzanne Antoine, Le droit de l’animal, Legis-France, coll. « Bibliothèque de droit », 2007, p. 378.




  « Le droit de l’animal connaît un engouement sans précédent. Il focalise, chaque jour un peu plus, l’attention des médias, des acteurs de la société civile et des juristes. »




  Olivier Le Bot, Introduction au droit de l’animal, Independently Published, 2018, p. 147.




  « L’humanité évolue et avec elle, ses perceptions, valeurs et préoccupations. À l’heure de l’exploitation massive des animaux et de l’industrialisation de la production animale se pose de plus en plus la question de la relation entre l’homme et l’animal. »




  Léon-Patrice Célestin, Le droit des animaux : perspectives d’avenir, Larcier, coll. « Lsb. H Colop Fr », 2019, p. 346.




  « Plus qu’un droit protecteur, le droit animal réglemente les différentes utilisations de l’animal par l’Homme. Il est un corpus juridique transversal, issu du droit international, européen et national, qui régit les rapports entre l’homme et l’animal. »




  Cathy Morales Frénoy, Le droit animal, L’Harmattan, coll. « Bibliothèques de droit », 2017, p. 470.




  « En ce début de xxie siècle, les consciences s’éveillent de plus en plus à la protection des animaux. La société reconnaît aujourd’hui la sensibilité de ces êtres vivants et le droit à la protection de leur bien-être contre les souffrances évitables qui leur sont infligées. »




  Sabine Brels, Le droit du bien-être animal dans le monde : Évolution Et Universalisation, L’Harmattan, coll. « Le droit aujourd’hui », 2017, p. 493.




  « Discipline récente et en pleine expansion, le droit de l’animal est un corpus juridique transversal qui se complexifie au gré des exigences sociétales, des modifications environnementales mettant en jeu la survie de certaines espèces. »




  Katherine Mercier, Le droit de l’animal, L.G.D.J., coll. « Systèmes », 2017, p. 202.




  « Un débat sur la question du statut juridique de l’animal ne peut en effet être éclairé que s’il est mené à la lumière de l’histoire, des connaissances et des enjeux de la société au sein duquel il est entrepris. »




  Léon-Patrice Célestin, Le droit des animaux : perspectives d’avenir, Larcier, coll. « Lsb. H Colop Fr », 2019, p. 346.




  « Qu’est-ce que le droit animalier ? Ce corpus de textes et de décisions de justice concernant les animaux dans le droit positif, par conséquent distinct de la notion philosophique de droits des animaux, est éclairé par les sources qui ont contribué à son édification. »




  Jean-Pierre Marguénaud (dir.), Le droit animalier, P.U.F., 2016, p. 264.




  « De l’interrogation des droits des animaux qui sont à la fois valeur marchande et valeur vivante, à celle des devoirs de l’être humain, l’élude de la situation juridique des animaux permet de parcourir tous les domaines de la science juridique. »




  Yves Strickler, L’animal : Propriété, responsabilité, protection, Presses universitaires de Strasbourg, coll. « Collections de l’Université Robert Schuman », 2010, p. 114.




  « L’étude du statut juridique de l’animal révèle les relations équivoques nouées entre Science et Droit. »




  Sonia Desmoulin-Canselier, L’animal, entre science et droit, thèse, droit, Paris I, 2005, p. 17.




  Animus




  « Être possesseur, c’est avoir une mentalité de propriétaire, une âme de maître (animus domini). Ce n’est pas seulement se conduire comme un propriétaire, mais s’affirmer comme propriétaire, agir en tant que tel. »




  Gérard Cornu, Droit civil. Introduction. Les personnes, les biens, Montchrestien, coll. « Domat Droit privé », 12e éd., 2005, p. 412.




  « La possession suppose la réunion de deux éléments : un critère matériel, le corpus et un critère psychologique et individuel, l’animus. Le corpus permet d’exercer des actes matériels sur le bien, on en retire les fruits, alors que l’animus est une intention d’exercer un droit sur son bien. »




  Mélanie Mornet, L’immeuble face aux risques, thèse, droit, Université du Maine, 2009, p. 20.




  « Afin que la possession soit constituée, la personne doit également avoir l’intention de se comporter comme la propriétaire de la chose. »




  Raphael Henriques (dir.), Fiches d’orientation, Dalloz, 2018, p. 1990.




  « L’animus est l’état d’esprit d’une personne qui se comporte comme titulaire d’un droit sur une chose ou qui veut faire une libéralité. »




  Serge Guinchard (dir.), Lexique des termes juridiques, Dalloz-Sirey, 2015, p. 68.




  « L’animus constitue l’élément psychologique, subjectif ou encore intellectuel de la possession. »




  Marion Girer, Droit des biens, U.N.J.F., 2019, p. 91.




  « L’animus correspond à l’élément psychologique de la possession consistant dans la volonté de comporter comme un propriétaire. »




  Rémy Cabrillac (dir.), Dictionnaire du vocabulaire juridique, LexisNexis, 9e éd., 2018, p. 37.




  « La possession suppose la réunion de deux éléments constitutifs : le corpus (qui correspond au comportement du possesseur) et l’animus (qui correspond à l’état d’esprit du possesseur). »




  Raphael Henriques (dir.), Fiches d’orientation, Dalloz, 2018, p. 1990.




  « Littéralement l’animus désigne l’esprit ou l’intention. »




  Serge Guinchard (dir.), Lexique des termes juridiques, Dalloz-Sirey, 2015, p. 68.




  « L’animus constitue l’élément psychologique, subjectif ou encore intellectuel de la possession. C’est le fait de se comporter et de s’affirmer comme le maître de la chose. La personne doit agir comme si elle était titulaire du droit réel, élément essentiel de la possession. »




  Cour de cass., Civ. 3e, 6 mars 1974, Bull. civ. III n° 106.




  « L’animus est présumé, seul le corpus est à prouver. »




  Marion Girer, Droit des biens, U.N.J.F., 2019, p. 94.




  Autorité parentale




  « L’autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant. »




  Article 371-1 du Code civil.




  « L’autorité parentale moderne n’est plus la toute-puissance paternelle. Plus que jamais centrée sur l’intérêt de l’enfant, les conditions de son exercice ont été modifiées par les nombreuses réformes législatives, la prise en compte des droits de l’enfant et l’apparition de nouvelles formes de familles. »




  Pierre Verdier, La nouvelle autorité parentale et les actions de soutien à la parentalité, Berger-Levrault, coll. « Le point sur », 2e éd., 2016, p. 265.




  « Les règles sur l’autorité parentale et les rapports entre parents et enfants sont au cœur des transformations et des contradictions modernes du droit de la famille. »




  François Boulanger, Autorité parentale et intérêt de l’enfant, Edillire, coll. « Coup de cœur », p. 400.




  « L’autorité parentale consiste de façon générale dans les attributions que la loi reconnaît au père et à la mère sur la personne et sur les biens de leur enfant mineur non émancipé aux fins de mettre en œuvre leurs devoirs et obligations de protection, d’éducation et d’entretien de celui-ci et d’assurer son développement dans le respect dû à sa personne. »




  Françoise Dekeuwer-Défossez (dir.), Le Lamy des personnes et de la famille, Wolters Kluwer, coll. « Lamy Droit civil », 2019, p. 901.




  « L’autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant. »




  Bernard Beigner (dir.), Droit de la famille, U.N.J.F., 2010, p. 87.




  « Fondée à l’origine sur la primauté de la filiation biologique et du rôle du mariage, l’autorité parentale dépend aujourd’hui de l’aptitude de ceux qui exercent beaucoup plus une fonction qu’un droit. »




  François Boulanger, Autorité parentale et intérêt de l’enfant, Edillire, coll. « Coup de cœur », p. 400.




  « Droit inaliénable des parents, besoin existentiel pour l’enfant, l’autorité parentale est une notion d’une grande portée qui éclaire le statut de parent et celui de l’enfance. »




  Pierre Verdier, L’autorité parentale : Le droit en plus, Bayard Jeunesse, coll. « Socioguides », p. 121.




  « Le droit de la famille sous l’influence du droit international, de l’évolution des mœurs connaît une évolution récente en matière d’autorité parentale. »




  Christian Daadouch, L’autorité parentale, M.B. éditions, coll. « Droit Mode d’emploi », 2003, p. 96.




  « Quelle que soit la situation de la famille, l’autorité parentale constitue plus que jamais l’un de ses pivots essentiels. »




  Thierry Fossier et Hélène Gratadour, L’autorité parentale : Protection de l’enfant, exercice conjoint, résidence alternée, Éditions Sociales Françaises – E.S.F., coll. « Les guides de l’intervention sociale », 3e éd., 2008, p. 112.




  « L’évolution des rapports entre l’enfant et ses parents fait apparaître deux angles d’approche de l’exercice de l’autorité parentale. Le premier intéresse l’analyse de l’organisation de la relation entre l’enfant et chacun de ses parents. Le second s’attache à l’étude de l’intervention de la société et de l’État dans l’exercice de leur autorité par les parents. »




  Laurence Gareil, L’exercice de l’autorité parentale, L.G.D.J., coll. « Thèses », 2004, p. 624.




  « C’est par rapport à l’autorité parentale que se définissent les responsabilités des organismes de protection sociale, administrative ou judiciaire, leurs pouvoirs et leurs limites. »




  Pierre Verdier, L’autorité parentale : Le droit en plus, Bayard Jeunesse, coll. « Socioguides », p. 121.




  « Pendant de nombreuses années, la puissance paternelle donnait au père les pleins pouvoirs sur sa famille, femme et enfants. La loi du 4 juin 1970 va supprimer la notion de puissance paternelle et consacrer l’autorité parentale comme le mode normal de gestion de la personne de l’enfant et de ses biens par les deux parents, père et mère. »




  Nadia Boughida Bakour, Exercice en commun et égalité de l’autorité parentale, thèse, droit, Paris VIII, 2008, p. 14.




  « L’exercice de l’autorité parentale est aujourd’hui le centre de nombreux débats tant la métamorphose des familles bouleverse le droit. »




  Marine Pouliquen, L’exercice de l’autorité parentale en droit international privé, thèse, droit, Nantes, 2014, p. 396.
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